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· A Monsieur le Ministre-Membre du Collège de la Commission communautaire française chargé de l’enseignement ;

· A  Messieurs  les  Gouverneurs de Province ;

· A Mesdames et Messieurs les Bourgmestres ;

· Aux Pouvoirs organisateurs des Etablissements d’enseignement libre subventionné des niveaux fondamental et secondaire, tant ordinaire que spécial, d’enseignement supérieur, d’enseignement artistique et d’enseignement de promotion sociale ;

· Aux Pouvoirs organisateurs des Centres P.M.S. de l’enseignement libre subventionné ;

· Aux directions des Etablissements d’enseignement officiel subventionné des niveaux fondamental et secondaire, tant ordinaire que spécial, d’enseignement artistique et d’enseignement de promotion sociale ;

· Aux directions d’établissements d’enseignement libre subventionné des niveaux fondamental  et  secondaire, tant ordinaire que spécial, d’enseignement supérieur, d’enseignement artistique et d’enseignement de promotion sociale ;

· Aux directions des Centres P.M.S. de l’enseignement officiel et libre subventionné ;

POUR INFORMATION

Aux Organisations syndicales représentatives


OBJET :      Règles à observer lors d’une absence pour cause de maladie ou 

d’infirmité.

Application du décret du 22 décembre 1994 organisant le contrôle médical.



 Le décret du 12 décembre 1994 organisant le contrôle médical a précisé en ses articles 2 à 19, les obligations qui incombent aux membres du personnel de l’enseignement  et des Centres P.M.S.  de justifier leur absence lorsque celle-ci est imputable à une maladie ou à une infirmité.



 A plusieurs reprises, les dispositions à observer en la matière ont été communiquées aux membres du personnel par l’intermédiaire des pouvoirs organisateurs et/ou des directions d’établissement. Il s’agit, selon les niveaux d’enseignement, des circulaires  des  07 août 1995,  02 août 1996,  21 avril 1997,  20 mai 1997,  14 juillet 1997 et 21 octobre 1997.



 Malgré ces informations, il apparaît encore que des membres du personnel continuent à ne pas respecter une ou plusieurs des dispositions du décret précité que je me permets une fois encore de rappeler :

1) Le membre du personnel dont l’incapacité de travail dure plus d’un jour est tenu d’introduire un certificat Modèle A auprès de l’organisme de contrôle, en l’occurrence MED CONSULT, dès le premier jour d’absence. Le membre du personnel veillera donc, comme le précise le décret, à toujours être en possession de formulaires modèle A et à faire renouveler, en temps opportun, sa réserve de documents. Il est bien évident que le chef d’établissement a l’obligation de les lui fournir en temps utile.

2) Le membre du personnel  absent  pour  cause de maladie ou d’infirmité doit rester présent à son domicile les trois premiers jours de l’absence, même en cas de sortie autorisée.

3) Le membre du personnel qui n’est pas présent lors du passage du médecin contrôleur sera convoqué par celui-ci à sa consultation.

 Il incombe donc à chacun de relever le courrier, à son retour.

4) Le membre du personnel malade, mis sous contrôle spontané, est tenu de téléphoner à MED CONSULT dès le premier jour de l’absence avant 10 heures du matin.

5) Le membre du personnel absent pour cause de maladie ou d’infirmité et déclaré apte par son médecin traitant à reprendre l’exercice de ses fonctions à mi-temps, doit fournir à l’organisme de contrôle MED CONSULT un certificat reprenant l’avis de son médecin traitant.

 Si le médecin désigné par l’organisme de contrôle estime que l’état physique du membre 

 du  personnel  le  permet,  le  pouvoir  organisateur  peut autoriser le rappel en service du 

 membre du personnel en l’admettant à accomplir les dites prestations réduites.

6) Tout séjour à l’étranger d’un membre du personnel absent pour cause de maladie ou d’infirmité est soumis à l’accord préalable de l’organisme de contrôle.

 Par ailleurs, j’attire une nouvelle fois l’attention des membres du personnel sur les conséquences qu’entraîne le non-respect de ces obligations et qui sont énoncées clairement par l’article 20 du décret du 22 décembre 1994 prérappelé : « le non-respect de ces dispositions entraîne le caractère irrégulier de l’absence et la perte du droit à la subvention-traitement durant cette période d’absence ».


 Les pouvoirs organisateurs et les directions d’établissement sont une nouvelle fois invités à communiquer le contenu de la présente à tous les membres du personnel placés sous leur autorité y compris ceux qui sont momentanément éloignés du service.


 J’ose espérer que cet ultime appel à l’attention ne restera pas sans effet.


 Je vous remercie pour votre collaboration.







Le Directeur général,

(s)

R. GAIGNAGE
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